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        Présentation


      	Le 21 mai 2013, Dominique Venner, figure de l’extrême droite nationaliste et violente, se suicide dans la cathédrale Notre-Dame de Paris. Celui qui fut un adepte du plastic lors de la guerre d’Algérie et le précurseur de la théorie du « grand remplacement » espérait par son geste réveiller les consciences face aux « périls » migratoire et identitaire. Durant des années, Venner fut le héraut de cette droite activiste qui s’adonna à l’action violente et au terrorisme en bénéficiant bien souvent de la clémence des plus hautes sphères de l’État.


      	C’est l’histoire de cette « droite délinquante » que retrace Frédéric Charpier dans cette enquête qui s’appuie sur une importante masse d’archives, le plus souvent inédites. Des bombes de l’OAS aux coups de poing des skins néonazis, de l’assassinat de Pierre Goldman à la mort de Clément Méric, on suit une nébuleuse où se côtoient, pendant des décennies, anciens de la Waffen-SS et de la collaboration, braqueurs, mercenaires, chefs d’entreprise, policiers, hommes politiques ou encore agents du renseignement, tous excellant dans l’assassinat, le hold-up ou le plasticage.


      Et aujourd’hui ? Cette histoire n’est pas terminée, affirme l’auteur. On sait peu que la montée de l’extrême droite violente en France et en Europe suscite l’inquiétude des autorités. Alors que les groupes et les réseaux islamophobes se multiplient, certains seraient prêts à prendre les armes. De quoi alimenter la crainte de voir ressurgir les plastiqueurs.
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En janvier 2005, je publiai Génération Occident1, ouvrage consacré à ce groupe d’extrême droite fondé au début des années 1960, issu de la Fédération des étudiants nationalistes (FEN), et dont l’une des singularités résidait dans son caractère générationnel ainsi que dans le fait qu’il avait fourni à l’establishment politico-médiatique quelques personnalités de renom, si ce n’est quelques « vedettes », telles qu’Alain Madelin, Gérard Longuet, Patrick Devedjian, Gérald Penciolelli, Patrice Gélinet, Claude Goasgen ou encore Jean-Jacques Guillet.


L’ouvrage retraçait les différentes étapes ayant par la suite conduit ces jeunes nationalistes désormais « rangés » jusqu’aux premiers cercles du pouvoir ou aux rangs élevés qu’ils ont pu occuper dans les médias et la presse.


Génération Occident cernait un groupe spécifique s’inscrivant dans une époque et ne constituant qu’un moment dans l’histoire de la droite ultra dont il n’était qu’un avatar parmi d’autres. Depuis, j’ai repris et poursuivi mon enquête, l’élargissant aux précurseurs, dans l’après-guerre, de cette droite antirépublicaine et antidémocratique – aujourd’hui quasi centenaire – dont l’un des traits caractéristiques est un penchant, qui n’a cessé de s’exprimer depuis les premières bouffées de la guerre froide, pour la violence et l’illégalisme.


C’est aux origines de cette droite violente, aux formes souvent paroxystiques qu’elle a prises à certaines périodes, ainsi qu’aux liens qu’elle a pu entretenir avec le pouvoir (souvent avec ses services secrets, sa police mais aussi sa classe politique) que cette enquête est consacrée. Elle se penche également sur les différents personnages qui, au fil du temps, l’ont incarnée, tels que Pierre Sidos, Dominique Venner ou même Serge Ayoub. Plongeant dans le passé, elle résonne jusqu’à nos jours, surtout depuis que les services antiterroristes disent avoir détecté à nouveau une « menace d’extrême droite ».





Frédéric Charpier


1. Aux Éditions du Seuil.
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La menace activiste de droite


Pour les services de sécurité, les indicateurs sont au rouge. Depuis quelques années, ils notent la recrudescence des actes antimusulmans : agressions physiques, attaques contre des mosquées, attentats et tentatives d’attentats ou encore profanations de cimetières musulmans.


Autre signe d’inquiétude, l’essaimage en France du mouvement anti-islam Pegida (Patriotes européens contre l’islamisation de l’Occident) créé en octobre 2014 à Dresde, en Allemagne, en pleine fièvre antimigratoire, et dont certains des fondateurs sont issus de groupuscules nationalistes de l’ultradroite allemande. Pegida a ensuite fait tache d’huile de la Scandinavie à l’Espagne, de façon quasi spontanée, prospérant sur les rhétoriques xénophobes de l’extrême droite et le thème du « remplacement de population ». En janvier 2015, une filiale française se créait sous l’égide de Renaud Camus, le plus récent propagandiste de la théorie du « grand remplacement », aussitôt soutenue, entre autres, par l’avocat et député FN Gilbert Collard, Marion Maréchal-Le Pen ou encore Serge Ayoub, alias Batskin, ancien chef des skinheads français aujourd’hui affilié à un groupe de bikers allemands, ainsi que par des jeunes identitaires dont certains animent dans le sud de la France des camps « survivalistes » inspirés du modèle américain des milices patriotiques.


Le 6 février 2015, Pegida France organise à Calais une manifestation antimigrants interdite mais néanmoins maintenue. Des échauffourées ont lieu et la police procède à de nombreuses arrestations dont celle du général Piquemal, l’ex-patron de la Légion étrangère et ancien adjoint au chef de cabinet militaire sous plusieurs gouvernements socialistes. Relaxé le 26 mai 2016 pour sa participation à cette manifestation interdite, il est plus tard radié des cadres de l’armée. D’autres manifestants font l’objet de mandat de dépôt et sont condamnés à de petites peines de prison ferme pour avoir été interpellés avec des bombes lacrymogènes, un taser, un poing américain ou encore un cutter.


La DGSI (Direction générale de la sécurité intérieure), le « FBI français », s’interroge aussi sur d’éventuelles autoradicalisations calquées sur le modèle des islamistes radicaux et basées sur l’« attractivité » suscitée sur le web par le terroriste néonazi norvégien Anders Behring Breivik, auteur du massacre de jeunes militants de gauche norvégiens. Le 22 juillet 2011, profitant d’un camp d’été du mouvement travailliste, il tue soixante-dix-sept personnes dont soixante-neuf sur l’île d’Utoya, en Norvège. Déguisé en policier et armé, Breivik traque durant plus d’une heure les jeunes militants, les exécutant comme au champ de foire. Le néonazi tue aussi huit autres personnes en faisant exploser une bombe non loin du siège du gouvernement norvégien à Oslo. Il a agi, dira-t-il pour expliquer son geste, par refus du multiculturalisme. Son acte semble avoir depuis inspiré la fascination chez quelques fanatiques qui ont fait de lui une icône, pour ne pas dire un modèle.


Le 26 septembre 2017, à Dijon, un homme cagoulé appartenant à un groupe baptisé Contre l’islamisation de la France agresse à coups de marteau une femme et deux hommes : une des victimes, blessée au visage, doit être hospitalisée. Les cibles ont été choisies en raison de la couleur de leur peau et parce que l’une d’entre elles porte le voile. Dans un communiqué, ce fantomatique groupe dit son admiration pour le tueur de masse norvégien. Avant lui, un autre groupe avait déjà rendu hommage à Breivik, devenu du jour au lendemain une sinistre idole pour ses meurtres en série.


Le 28 juin 2017, la section de recherche de la gendarmerie de Marseille interpelle Logan Alexandre Nissin, un membre de l’ultra-droite locale âgé de vingt ans, qui s’était signalé une semaine plus tôt par un vol de voiture. Cet ex-militant de l’Action française Provence projetait une série d’actes criminels tels qu’une attaque contre un lieu de culte (en l’occurrence la mosquée de Vitrolles), l’agression d’un homme politique (il songeait à Jean-Luc Mélenchon, le leader de la France insoumise, et à Christophe Castaner, le futur porte-parole du président Macron) ou d’un migrant. Jeune, comme l’étaient jadis certaines recrues pro-« Algérie française », Nissin avait baptisé son groupe, auquel étaient affiliés moins d’une dizaine de membres, « OAS ». Pour le financer, il envisageait de racketter des chefs d’entreprise comme au temps de la vraie OAS. Sur sa page Facebook, Logan Alexandre Nissin chantait lui aussi les louanges d’Anders Behring Breivik1.


La France serait-elle à l’aube d’une flambée de violences orchestrées par des groupes activistes d’extrême droite surfant sur la crise migratoire et la poussée, partout en Europe, des mouvements xénophobes ? En 2016, devant une commission d’enquête parlementaire consacrée aux attentats terroristes islamistes, Patrick Calvar, le directeur de la DGSI, formule cette hypothèse et pronostique une vague de terreur d’extrême droite.


L’histoire de la droite activiste violente compile crimes de sang et attentats, et ses adeptes n’ont jamais réellement éprouvé pour la légalité républicaine et démocratique une dévotion particulière.






Quelques mots sur la droite activiste


Qualifiée d’ultra, de violente ou d’activiste, cette droite putschiste et par là même antidémocratique trouve ses racines dans les années 1930. En pleine montée des fascismes, elle trame à Paris le coup d’État manqué du 6 février 19342 ; elle intrigue dans la coulisse de la Cagoule, cette organisation secrète financée par la grande industrie, l’Allemagne nazie et l’Italie de Mussolini ; elle s’endurcit en Espagne aux côtés de Franco et de ses factieux, puis sur les champs de bataille de la Seconde Guerre mondiale ; elle s’illustre sur le Front de l’Est dans les rangs de la Waffen-SS et en France au sein de la Milice3 lancée contre le maquis, la Résistance et les alliés au moment du débarquement du 6 juin 1944 ; elle se fanatise dans la collaboration avant de ressurgir dans les combats de la décolonisation, remise en selle par la guerre froide qui exploite les aptitudes et les « talents » de ses éléments les plus entraînés devenus des experts du travail clandestin, de l’action secrète, du sabotage, de l’assassinat ou encore de l’espionnage.


À la Libération, les épurateurs se montrent magnanimes et nombre de ces extrémistes qui échappent au châtiment rallient alors le camp du monde libre où ils trouvent à s’employer en Indochine, tandis que d’autres s’illustrent dans la vague d’attentats anticommunistes qui secoue la France au cours de l’année 1951.


Les activistes se regroupent dans une multitude d’associations ou de partis tels que Jeune Nation, le Parti national français (PNF), l’Avant-Garde française, la Fédération des forces françaises, le mouvement Saint-Exupéry, Liberté du peuple ou encore le Rassemblement travailliste français. Ils côtoient les anciens d’Indochine et de Corée4 réunis de leur côté au sein du CEFEO, une association créée en 1947 par des anciens du Corps expéditionnaire français en Extrême-Orient dont les effectifs s’élèveront à 30 000 membres.


Les extrémistes de droite noyautent cette association qui sert de vivier autant aux services spéciaux et à leurs réseaux « stay-behind5 » qu’à la plupart des mouvements d’extrême droite. Ils s’associent également aux membres du service d’ordre (SO) du Rassemblement du peuple français (RPF), le parti fondé par Charles de Gaulle en 1947, qui attire après guerre dans ses rangs les aventuriers et les personnages interlopes dont des anciens Waffen-SS français.


Après la « perte » de l’Indochine, la décolonisation de l’Afrique du Nord sert à son tour de ferment aux groupes activistes. La guerre d’Algérie, qui prend des airs d’épopée aux yeux des partisans de l’Organisation de l’armée secrète (OAS), engendre une nouvelle génération d’extrémistes de droite encadrés et épaulés par ces « anciens » contaminés par l’idéologie fasciste et raciste, formés et aguerris dans les années 1930 et endurcis sous l’Occupation.


À la fois modèle et mythe, l’OAS influencera durablement la génération des années 1960 qui émerge à la droite de la droite : la FEN, Europe action ou encore le groupe Occident. Cette génération respire les vapeurs de l’illégalisme dont elle s’enivre. Au cours des années 1970, alors que pullulent les groupuscules, nombre d’adeptes de cette droite activiste versent dans le banditisme (affaire Hazan), le terrorisme (Aginter-Presse et sa « stratégie de la tension »), le mercenariat (Congo, Angola et Rhodésie) ou encore le trafic d’armes. L’esprit desperado des dynamiteurs de l’OAS l’emporte durablement. Il ne reflue qu’après la dislocation du bloc soviétique, alors que le FN, refuge d’un certain nombre d’anciens activistes, devient un partenaire établi du jeu démocratique.


D’autres groupes reprennent le flambeau et perpétuent la tradition, cultivant le même goût de l’extrémisme et de la violence. C’est le cas de ceux qui émergent du mouvement skin et qui défrayent la chronique durant les années 1980, ou d’un néonazisme qui lui n’a pas fini de survivre. Aujourd’hui, les services antiterroristes redoutent le retour d’une telle violence, attisée cette fois par la xénophobie et le racisme qui se cristallise autour de cette vieille lune du « grand remplacement » lancée dans les années 1960 par un certain Dominique Venner et relayée depuis par ses épigones.


Ce parangon de la droite activiste et violente dont il était et restera une des figures emblématiques s’est il y a peu donné la mort de façon si singulière qu’il a fait la une des médias le 21 mai 2013. Il avait soigneusement préparé sa sortie.









 1. En juin 2018, l’instruction est toujours en cours et Nissin est en conséquence toujours présumé innocent.





2. Alors que la IIIe République est secouée par une vague de scandales qui éclaboussent le pouvoir, les ligues d’extrême droite tentent, le 6 février 1934, de renverser le régime en déclenchant des émeutes à proximité de l’Assemblée nationale, qui se soldent par des dizaines de morts et de blessés. Ce qui était à l’évidence une tentative de coup d’État fasciste a échoué.





3. Officiellement, la Milice française est créée le 30 janvier 1943 par le gouvernement de Pierre Laval qui en est juridiquement le chef. Mais l’idée en revient à Joseph Darnand, membre de l’Action française, secrétaire général de la Milice avant d’être nommé secrétaire général au maintien de l’ordre le 31 décembre 1943. Pour ces diverses fonctions, il est fusillé le 10 octobre 1945. Les membres de cette milice d’État, bras armé du régime de Vichy, seront progressivement armés et engagés contre la Résistance, en particulier les maquis, aux côtés des troupes allemandes.





4. La guerre dite « de Corée », déclenchée en juin 1950, a opposé durant cette période les troupes des Nations unies (comprenant un contingent de volontaires français) placées (le 7 juillet 1950) sous le commandement du général américain Douglas Mac Arthur aux troupes communistes chinoises et nord-coréennes qui se disputaient la péninsule de Corée. Elle s’est conclue le 27 novembre 1952 par un accord de cessez-le-feu puis par un armistice, signé le 27 juillet 1953, qui donne naissance à deux Corée, l’une sous influence soviétique, au Nord et l’autre dite pro-occidentale au Sud.





5. À l’orée de la guerre froide, les stratèges américains mettent en place des organisations clandestines « dormantes » susceptibles d’être actionnées en cas d’envahissement de l’Europe occidentale par les troupes soviétiques. Au nombre de ces structures secrètes figure notamment celle dite « stay-behind », censée combattre à l’arrière des lignes adverses comme l’ont fait les partisans soviétiques à rebours des lignes allemandes. Comme le suggère cette expression (littéralement « laissés en arrière »), ces groupes bénéficiant de dépôts d’armes et d’équipements radio relevaient de l’OTAN et des divers services spéciaux occidentaux et n’étaient censés intervenir qu’en cas d’affrontement militaire généralisé entre les deux blocs.
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Le suicidé de Notre-Dame


Ce 21 mai 2013, l’ancien chef nationaliste a inscrit sur son agenda un déjeuner avec des amis. Tel un condamné à mort dont on dégage et éclaircit la nuque avant la décapitation, son épouse Clotilde, qui n’est pas dans la confidence, lui coupe les cheveux pour la dernière fois. Venner quitte sa maison de Seine-Maritime pour déjeuner à la brasserie du Louvre, à Paris, où le rejoignent Jean-Yves Le Gallou, le fondateur du Club de l’horloge, l’africaniste Bernard Lugan et l’historien Philippe Conrad. Dominique Venner1 a également demandé à Fabrice, un ami de son fils, de l’accompagner à Notre-Dame. Il est le seul qu’il ait mis dans la confidence : une fois le suicide accompli, Fabrice devra s’assurer du décès de Venner puis avertir son épouse avant que la presse ne s’en empare.


Après le déjeuner, les deux hommes prennent un taxi pour se rendre à Notre-Dame. Vieilli mais toujours droit, le pas plus lent peut-être, Venner pénètre dans la cathédrale et se dirige vers le chœur, l’endroit qu’il a choisi pour agir. L’instant venu, il se penche, plie son corps et, comme un chevalier de la table ronde s’apprêtant à être adoubé, met un genou à terre. Lentement, il sort de sa poche le pistolet belge qu’il a apporté, une arme à un coup choisie délibérément car, comme l’écrira son ami et complice d’antan Alain de Benoist, il sait que « sa main ne tremblera pas ». Alors il glisse le canon dans sa bouche et appuie sur la queue de détente de l’arme : une détonation claque, presque imperceptible. Dominique Venner a fait mouche, sa main n’a pas tremblé : il s’affaisse, face contre terre. Un touriste qui l’a vu tomber se précipite et avertit la sécurité. Très vite on accourt, un drap blanc est jeté sur son corps… Fabrice, le témoin qu’il a emmené avec lui, en déduit alors qu’il peut prévenir Clotilde et le fils aîné de Venner : en ce qui le concerne, sa mission est accomplie.






Un quart d’heure de célébrité posthume


Retentissant dans l’instant – brève bulle médiatique –, son suicide est apparemment resté sans lendemain. Dominique Venner a eu son quart d’heure de gloire posthume mais il n’y a guère que ceux qui l’ont connu pour se sentir réellement ébranlés, et ceux-là sont peu nombreux : Gérard Longuet, l’ancien ministre de la Défense et ancien de la FEN et du groupuscule activiste Occident, aussitôt informé, appelle Alain de Benoist : « Je suis effondré », lui confie-t-il.


Ce pur intellectuel qu’est Alain de Benoist, longtemps traité de « pipoteur » par ses amis activistes, est resté une référence, lui qui fut dans les années 1960 une des figures emblématiques du renouveau nationaliste. Ancien élève des lycées Montaigne et Louis-le-Grand, il a été dans sa jeunesse un proche compagnon de route de Dominique Venner avant de fonder en 1968 la revue Nouvelle École puis la revue Éléments l’organe du Groupement de recherche et d’étude pour la civilisation européenne (GRECE), un laboratoire d’idées décrié tout au long des années 1970. Auteur du livre à succès Vu de droite2, il devient un des maîtres à penser de ce que l’on a appelé la « nouvelle droite ».


Pourquoi ce suicide si spectaculaire, si théâtral ? Alain de Benoist décrypte le geste de cet homme qu’il a longtemps côtoyé : « Si Venner s’est donné la mort, c’est parce qu’il voyait sa propre culture se suicider sous ses yeux », écrit-il. Puis, vapotant à portée de main d’un manuscrit en cours, il ajoute : « Toute sa vie il a dit qu’il se suiciderait », avant de préciser : « Il n’était pas malade mais il avait beaucoup vieilli. Le suicide était pour lui la seule façon de mourir, à part au combat »3.


Le 21 mai 2013, soit le jour de son suicide, Venner a écrit à Alain de Benoist ce dernier mot : « Cher Fabrice [un des pseudos de Benoist dans sa jeunesse], puisqu’il faut bien partir un jour j’ai décidé de le faire à mon heure et d’une façon qui ait un sens pour moi. Notre amitié a toujours compté pour moi. Venner. » Soucieux d’épuiser le sujet, de Benoist écrira encore : « À l’exemple des Romains, il admirait depuis longtemps la mort volontaire dans laquelle il voyait la façon la plus conforme à l’éthique de l’honneur d’en finir avec la vie dans certaines circonstances. » Cela n’explique cependant pas le caractère outrancièrement spectaculaire de son suicide. Il semble que Venner ne se soit pas tué sans l’intention de livrer ce message : « Je me donne la mort pour réveiller les consciences assoupies », a-t-il écrit avant de se tuer. Avec cette outrance délibérée, il sonne le tocsin et, dans une lettre rendue publique une fois son suicide accompli, il argumente et affine son message. Évoquant la « manif pour tous » qui doit se dérouler le 26 mai 2013 (soit cinq jours après son suicide), il écrit que ceux qui s’y rendront « auront raison de crier leur impatience et leur colère » à propos d’une loi « infâme » mais il leur rappelle qu’il existe selon lui un péril plus grave encore que le mariage gay, celui du grand remplacement de population de la France et de l’Europe – un « péril », écrit-il, « autrement catastrophique ». Cette théorie du « grand remplacement », la nouvelle obsession des identitaires, Venner en a été le précurseur au début des années 1960. Il a dénoncé l’« invasion » avec une froide et terrible crudité : « Les immigrés arabes et noirs seront bientôt un million », s’écrie-t-il à la une de sa revue Europe-Action4. « Certains croyaient que l’indépendance de l’Algérie entraînerait le départ des Algériens. Ils affluent désormais par pleins bateaux […]. Ils apportent ensuite [sic] de cadeau leurs maladies, leur vermine et leurs vices », écrit-il avant d’ajouter : « Nos villes ont retrouvé l’insécurité d’un autre siècle […]. Nous entretenons ici, dans nos hôpitaux trop petits, une armée de tire-au-flanc. »


Cette hantise de la submersion n’a depuis cessé d’habiter et d’obséder la galaxie de l’extrême droite. Celui que Jean-Marie Le Pen tenait en haute estime, le considérant comme « le seul homme de droite qu’il respectait », déclarait peu avant son suicide spectacle qu’« il ne dépendait pas » de lui « de changer le monde »5. Peut-être aussi avait-il compris qu’il avait déjà changé de façon irrévocable.






Dominique Venner le scénographe


Une fois les lettres testamentaires qu’il a écrites publiées, les messages diffusés et ses amis prévenus, la mise en scène se poursuit. Venner n’entend pas disparaître dans un simple coup d’éclat, fût-il retentissant ; il souhaite aussi donner à sa mort une certaine pompe.


Le 31 mai 2013, au crématorium du Père-Lachaise, sous la grande coupole est introduit, au son de la cornemuse, le cercueil de Venner tendu de velours rouge. À l’intérieur, posée sur la poitrine du mort, une édition de 1856 de l’Iliade et l’Odyssée (Venner admirait Homère). Pour assister au spectacle – car c’en est bien un –, il a fallu montrer patte blanche. Ce jour-là, on n’entre pas sans un carton d’invitation. La cérémonie d’adieux organisée dans ses moindres détails vire à l’événement mondain auquel a été convié un quarteron de privilégiés. S’y presse le gratin des anciens nationalistes aujourd’hui cooptés dans l’établissement politico-médiatique. La plupart sont d’ex-responsables de mouvements d’extrême droite qui passaient autrefois pour les chantres de l’activisme ou de l’action violente.


Au nombre de ces VIP, désormais dernière figure de proue d’un passé en voie d’extinction, Alain de Benoist bien sûr mais aussi l’Italien Gianluca Iannone, de la CasaPound, une organisation que ce même de Benoist qualifie d’incarnation du fascisme du XXIe siècle (voir p. 349), Henri de Grossouvre, le fils de l’ex-confident de François Mitterrand, l’écrivain Jean Raspail, le critique de cinéma Philippe d’Hugues ou encore l’ex-chevènementiste et royaliste Paul-Marie Coûteau.






D’Orcival, grand absent


Ce jour-là, il n’y a qu’un grand absent dont la dérobade fait jaser, François d’Orcival l’éditorialiste de Valeurs actuelles. Lui et Venner ont pourtant longtemps été liés, associés dans les mêmes aventures politiques, celles de la guerre d’Algérie, comme en atteste une abondante et édifiante correspondance encore tenue secrète. D’Orcival a lui aussi été, dans sa jeunesse, une des figures du néofascisme français. Défenseur de la race blanche, il a même plaidé à l’époque pour l’apartheid sud-africain. En 1966, il volait au secours de la Rhodésie – aujourd’hui le Zimbabwé – qui pratiquait alors la ségrégation raciale. Il affichait sa solidarité avec ce dernier carré d’aficionados de la race blanche dans un ouvrage écrit en collaboration avec Fabrice Laroche – le pseudo d’Alain de Benoist – intitulé Rhodésie, pays des lions fidèles, préfacé par Ian Smith le Premier ministre rhodésien6.


Dans cet ouvrage à quatre mains, mais dans lequel Alain de Benoist certifie qu’il n’a quasiment rien écrit, ou très peu7, on lit ceci : « “Nous n’avons plus rien à perdre”, constate Smith, qui multiplie les déclarations publiques. “Entre un avenir incertain et pas d’avenir du tout, nous n’avons plus le choix. Si nous devons quitter notre pays alors ce sera les armes à la main.” » « On croirait entendre, renchérissent alors d’Orcival-de Benoist, les partisans de l’Algérie française. […] Mais cette fois, c’est l’OAS qui est maîtresse du Rocher noir et les Rhodésiens sont bien décidés à refuser le choix entre la valise et le cercueil8. »


Au cours de cette même année 1966, l’Afrique du Sud, figure de proue de l’apartheid, se montre très entreprenante en Europe et ne lésine pas sur ses relations publiques. Au cours de l’été, à Berne, elle ouvre près de son ambassade en Suisse un bureau chargé des liaisons avec les groupes commerciaux européens. Pretoria envisagerait-elle de se faire le bailleur de fonds des mouvements d’extrême droite européens ? Au fil des ans, ses liens se renforcent et se développent en France où est créée, en 1978, l’Association des amis des communautés sud-africaines, l’ACFA.


En 1986, alors que les relations entre la France et l’Afrique du Sud se réchauffent depuis l’arrivée de la droite au pouvoir, Le Courrier austral, un bulletin adressé aux parlements français et européen subventionné par les autorités sud-africaines et l’ACFA, est dirigé par un ancien de l’OAS, Jean-Dominique Taousson, qui travaille à la même époque au cabinet de Charles Pasqua9. Le bulletin compte également parmi ses pigistes le sénateur et patron de presse Raymond Bourgine, qui a une curieuse façon d’accueillir les nouveaux collaborateurs qu’il embauche dans ses magazines Spectacle du monde ou Valeurs actuelles : en guise de bienvenue, il leur offre le traité de Gobineau sur les inégalités entre les races humaines. Aujourd’hui décédé et oublié, c’est ce patron de presse qui recrute à Valeurs actuelles le jeune François d’Orcival dont il pousse plus tard la carrière.


À l’époque, les rédactions du groupe Valmonde (contraction des deux titres Valeurs actuelles et Spectacle du monde) de Raymond Bourgine accueillaient des plumes compromises sous l’Occupation telles que celle de Lucien Rebatet, un ancien du journal pronazi Je suis partout. De tout ce passé, François d’Orcival semble désormais vouloir faire table rase. L’ex-activiste est devenu un homme respectable, une personnalité influente au sein des organisations professionnelles de la presse française. Il préside l’association Presse et Pluralisme créée en 2007 et chargée, en janvier 2015, de collecter les dons après l’attaque terroriste contre Charlie Hebdo10. Interrogé sur l’absence de d’Orcival à l’enterrement de Venner, qui ressemble fort à un « reniement », Alain de Benoist livre ce bref commentaire : « Je pense que ça l’a touché11. » Bon camarade mais pas au point, semble-t-il, d’assister à ces obsèques très médiatisées et par conséquent compromettantes. Pourtant, il n’y a pas si longtemps, en 2009, Venner avait versé son écot quand il avait fallu se cotiser pour acheter l’épée d’académicien de d’Orcival au moment où ce dernier était coopté à l’Académie des sciences morales.


Le jour de son suicide, presse, radios et télévisions relayent la mort spectaculaire de Dominique Venner mais peu savent en réalité qui il était vraiment. Par son éclat, son geste a retenu toute l’attention, occultant l’histoire de cet homme qui fut un activiste de premier plan, un raciste, un néofasciste convaincu et un officier de choc.






Venner le moine guerrier


À vingt ans, après avoir fait ses classes à l’école de Rouffach qu’il qualifie de « monastère guerrier », formé par des instructeurs « fanatiques » et « durs », il part pour l’Algérie où servent sous ses ordres une trentaine d’hommes. Lors de la Toussaint 1954, qui marque le déclenchement de l’insurrection en Algérie et le début de la guerre d’indépendance, le commando d’intervention que dirige Venner fait du djebel un terrain de chasse où se succèdent ratissages, patrouilles et embuscades. Venner, qui avait toujours rêvé de devenir un soldat – ou plutôt un guerrier, avec pour modèle les 300 guerriers du roi spartiate Léonidas12 – a réalisé ce vœu. Mais, en ce qui le concerne, ce n’est que le début d’une aventure qui va le conduire en prison et faire de lui un modèle d’une génération d’activistes de droite.


Fin 1956, au terme de son engagement, Venner quitte l’armée mais il entend poursuivre son combat pour la défense de l’Empire français. Sachant qu’une telle entreprise ne peut être solitaire, il fait le tour à Paris des groupuscules d’extrême droite, le plus souvent réduits à des adresses postales. Dans le nombre, un seul suscite son intérêt : Jeune Nation. La première réunion à laquelle il assiste se tient dans les sous-sols d’une brasserie du Châtelet, à Paris. Une quinzaine de garçons et deux ou trois filles écoutent religieusement François Sidos, un des représentants de la fratrie des Sidos, tribu bien connue dans les milieux d’extrême droite. La doctrine semble se réduire à l’essentiel, le nationalisme de François Sidos est sommaire, plus barrésien (anecdotique) que maurrassien (grandiloquent). On évite les parlottes inutiles et ça plaît à Venner, plus pressé d’agir que de disserter : il décide alors de s’engager à Jeune Nation, un mouvement foncièrement antidémocratique, tenu d’une main de fer par Pierre Sidos, le frère de François.


En 2003, Dominique Venner m’écrivait : « Je ne regrette rien et ne renie rien […]. Je ne suis plus le même homme et mes idées ont pris un tour différent […]. Néanmoins ce que j’ai vécu entre dix-huit ans et trente-cinq ans représente pour moi une expérience existentielle sans laquelle mon œuvre ultérieure d’historien et d’écrivain n’aurait pu être ce qu’elle est. »


Si Dominique Venner a bien incarné cette droite activiste et ultraviolente, capable de commettre des crimes atroces, de semer le chaos et la terreur, il ne la représente cependant pas à lui seul. Elle déploie d’ailleurs ses hommes et ses réseaux avant même que Venner ne la rejoigne.


Son histoire débute après guerre alors que Winston Churchill vient d’évoquer ce « rideau de fer » qui scinde l’Europe en deux. Tandis que l’influence des Soviétiques est croissante, l’extrême droite verse dans la lutte contre le communisme, le « mal absolu ». Elle compte dans ses rangs de nombreux anciens collaborateurs que l’on retrouve en première ligne des combats de la guerre froide qui se profilent. Elle est ainsi à l’origine du premier groupe secret et clandestin qui se constitue en France après guerre dans le but de déjouer une éventuelle prise du pouvoir par les communistes. Son nom : le Réseau. Il se compose de nombreux militaires ou d’ex-militaires et fonctionne de façon clandestine. Ses membres s’illustrent tout d’abord dans un travail de documentation : ils collectent et archivent les publications communistes parues sous l’Occupation ; ils effectuent un travail que l’on peut qualifier de propagande, auquel s’ajoutent des activités de renseignement, d’infiltration, de surveillance et d’espionnage dans le but de dresser la liste des principaux chefs et militants communistes.


Le Réseau prône l’infiltration – une technique dont l’extrême droite se fera plus tard une spécialité – dans les organisations communistes ; il instruit ses membres aux techniques de la clandestinité. Enfin, il possède son propre journal clandestin, intitulé Le Réseau, dont le premier numéro paraît le 14 juillet 1945 et que dirige Max Vignon, ancien dirigeant des jeunesses radicales et socialistes passé sous l’Occupation au Rassemblement national populaire de Marcel Déat, cet ex-socialiste devenu un des chantres de la collaboration. En novembre 1941, Vignon travaillait comme secrétaire à l’ambassade d’Allemagne et, en 1942, à l’organe de propagande pro-allemand Radio Paris. À la Libération, il a regagné la capitale en se glissant au sein des Forces françaises libres auxquelles il s’est joint opportunément avant d’adhérer au RPF (Rassemblement du peuple français), le parti gaulliste où il va faire carrière après guerre13.


Si le Réseau fait figure de précurseur, il fait rapidement de nombreux émules qui, redoutant eux aussi une prise de pouvoir des communistes, jettent les jalons de l’Armée française loyale (AFL). Cette organisation militaire anticommuniste est l’un des fers de lance du « Plan bleu », un coup de force que devaient exécuter des commandos ayant pour objectifs de s’emparer à Paris du télégraphe, des centrales électriques et d’investir la prison de Fresnes alors remplie d’anciens collaborateurs afin d’y recruter les éléments de ses « sections de choc ». Des maquis installés dans l’ouest de la France devaient le moment venu « marcher » sur Paris.


Ce coup de force avait pour but d’instaurer un gouvernement anticommuniste et antidémocratique dirigé par un « directoire national ». Mais, avec son armée fantôme, ses protagonistes aux silhouettes connues du sérail anticommuniste, pour la plupart proches des services anglo-saxons, le complot fait long feu le 24 juin 1947. Évoquant un camion « rempli d’armes » qui aurait été volé « en Allemagne dans un dépôt américain par 4 GI’s » ainsi que la découverte « près de Périgueux d’un stock important de munitions », L’Humanité du 25 juillet se demande si les Américains ne seraient pas les instigateurs de ce projet de coup d’État.


Depuis la fin de la guerre, la menace communiste hante en tout cas littéralement les chefs politiques et militaires de Washington. Pour la contrer, tous les concours sont les bienvenus. D’ailleurs, ils n’ont pas attendu 1947 pour rallier autour d’eux les forces anticommunistes.
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Les rescapés de la collaboration










 

La « bête immonde » bouge encore


1945 : les canons se sont à peine tus que l’après-guerre redistribue déjà les cartes. Pour cause de « péril rouge », les ennemis d’hier ne sont plus ceux d’aujourd’hui. Une autre guerre commence, qui oppose dans un combat sans pitié l’Occident capitaliste et le monde soviétique. Les services américains puisent désormais leurs nouvelles recrues parmi les anciens de l’armée allemande, des services de renseignement et d’espionnage de l’ex-Reich, ou encore au sein des ex-SS et des gestapistes, tous désormais les bienvenus dans le camp de la liberté. Alors que la guerre froide s’installe, les ex-nazis et les anciens collabos deviennent même les proies des chasseurs de têtes des services de renseignement américains mais aussi de leurs homologues anglais, français et, dans une moindre mesure, soviétiques.


Sans état d’âme, l’Office of Strategic Services (OSS) et le Counter-Intelligence Corps (CIC) récupèrent des pans entiers de l’Abwehr, l’ex-service d’espionnage allemand que la CIA mettra plus tard en ordre de bataille. Fin avril 1945, Reinhard Gehlen, chef du renseignement allemand sur le front de l’Est, se rallie aux services américains. L’heure n’est plus au châtiment mais au rassemblement, ou plutôt à l’union sacrée, face à la menace soviétique.


Alors qu’en France les communistes ont été chassés l’année précédente du gouvernement et que la guerre froide fait chauffer ses divisions, l’anticommunisme mobilise en 1948 toutes les énergies. Les « spécialistes » radio et en sabotage du Parti populaire français (PPF) de Jacques Doriot, formés dans les écoles de l’Abwehr, ont été récupérés. Les vieux caciques de l’anticommunisme ont refait surface, réactivant leurs organisations secrètes et relançant leurs complots d’opérette. Les anciens vichystes se regroupent au sein du Parti des indépendants et des paysans. D’autres investissent le Parti républicain de la liberté (PRL) que soutiennent des regroupements patronaux tels que ceux des travaux publics, de l’industrie laitière, les houillères ou encore le comité des forges qui, à lui seul, a donné soixante millions de francs1. Les anciens Croix-de-Feu du Parti social français (PSF) du colonel de La Rocque s’agrègent au RPF gaulliste, en particulier à Paris et dans les départements de la Seine2. En 1948, le RPF fait figure de rempart face à la menace communiste.


Dans un contexte de réhabilitation où l’oubli et le pardon sont exaltés au nom de la lutte anticommuniste, Georges Albertini et quelques autres anciens responsables du Rassemblement national populaire (RNP), un parti ultra-collaborationniste, s’apprêtent en 1948 à retrouver la liberté3. Sur ce nouvel échiquier, ils occuperont en symbiose avec le patronat et les services de contre-espionnage une place digne de leurs compétences, à la pointe de la lutte anticommuniste.


Enfin, les jeunes collabos français encore détenus au camp du Struthof sont priés de se racheter en allant combattre en Indochine les communistes vietnamiens. L’un d’eux, qui refuse de servir de chair à canon au nouveau régime et dont Dominique Venner sera bientôt le second, se nomme Pierre Sidos. Il va incarner le néofascisme de l’après-guerre.






La fratrie des Sidos


En 1943, à l’âge de seize ans, Pierre Sidos rejoint les jeunesses du mouvement franciste4 de Marcel Bucard, très soutenu durant la guerre par l’ambassade allemande. Le mouvement, né en 1934, est une émanation du mouvement fasciste européen placé sous l’égide de Benito Mussolini. Marcel Bucard, leur chef, est un ancien militant de la Fédération nationale catholique. Avant guerre, il est le chef adjoint de la Milice socialiste nationale – un des nombreux groupuscules d’extrême droite qui prolifèrent dans les années 1930 – avant de créer le Francisme, mouvement à caractère national, antisémite et xénophobe, qui se caractérise par un activisme violent. Dissous sous le Front populaire, le mouvement de Bucard renaît de ses cendres à la veille du second conflit mondial et figure sous l’Occupation parmi les mouvements collaborationnistes les plus extrémistes.


Avec l’aval des autorités allemandes, Bucart disposait d’une milice privée, la « Main bleue », présentée comme un groupe d’autodéfense armé et entièrement dévoué à son chef : on lui impute plusieurs assassinats, des rixes, des violences et des actes d’intimidation aussi bien contre des policiers que des commerçants. Bucard est lui-même soupçonné d’avoir pillé une bijouterie et de s’être livré à une « perquisition illégale dans un appartement juif », ce qui lui vaut d’être arrêté le 4 juillet 1944 et incarcéré à la prison de la Santé. À son domicile, place des Ternes, la police découvre une grosse somme d’argent et des bijoux volés. L’affaire est étouffée après que Bucard reçoit dans sa cellule la visite de l’ambassadeur nazi à Paris Otto Abetz. Les francistes crient alors au montage et dénoncent une volonté de nuire à leur chef, qui ne s’éternise pas en prison.


Fidèle jusqu’au bout à l’occupant nazi, Marcel Bucard informe le 17 juin 1944 ses militants qu’ils peuvent s’engager dans la Waffen-SS, la Kriegsmarine, le Nationalsozialistische Kraftfahrkorps (NSKK) et même à la Légion des volontaires français (LVF). Il ajoute : « Avant tout pour nous, la vérité est vers Hitler et vers Mussolini. » Son sort est désormais scellé. Bucard est rattrapé dans sa fuite, jugé et fusillé.


Devant la cour de justice qui, le samedi 5 janvier 1946, le condamne à cinq ans de travaux forcés et à la dégradation nationale, le jeune Pierre Sidos ne renie rien. Celui qui a été reçu quatrième à l’examen de sortie de l’école Marcel Bucard (baptisée du nom de son chef et qui formait les militants à la doctrine franciste) ne regrette rien de ses engagements.


Son père François Sidos, le chef de clan, est condamné à la peine capitale. La justice lui reproche d’avoir participé à une opération armée contre le maquis le 8 août 1944 à Château-Gaillard, et d’avoir livré plusieurs personnes aux Allemands alors qu’il avait été nommé inspecteur général adjoint au Maintien de l’ordre auprès de Joseph Darnand, chef et fondateur de la Milice. Le 28 mars 1946, François Sidos passe devant le peloton d’exécution qu’il avait en vain tenté de commander lui-même.


Jacques, un des frères de Pierre Sidos lui aussi poursuivi, écope lors du même procès d’une peine de dix ans de travaux forcés tandis que Louise Sidos, la mère de la fratrie, est relaxée.


Une fois condamné, Pierre Sidos est expédié au cœur des montagnes vosgiennes, au camp du Struthof où sont parqués, à la Libération, les anciens de la plupart des « chapelles » de la collaboration. S’y côtoient pêle-mêle des engagés volontaires de la LVF, des miliciens et des autonomistes alsaciens ou bretons ayant pactisé avec les Allemands5. Sidos y séjourne jusqu’à l’été 1948, le temps de trouver l’emblème de son futur groupement, la croix celtique, un cercle barré d’une croix à l’intérieur. Le 4 août 1948, bénéficiant d’une grâce, il quitte le camp où il a passé un peu moins de deux années de détention. Il a vingt et un ans et reste fidèle à ses convictions. La démocratie et le suffrage universel, qu’il juge néfastes à la nation, restent un système à abattre : l’ex-franciste aspire à un pouvoir fort et autoritaire. Il défend une France creuset de la civilisation blanche dont il souhaite bannir les « métèques », les apatrides et les profiteurs internationaux. Très vite, Pierre Sidos se remet en selle. Épaulé par son frère François, il fonde fin 1949 Jeune Nation, qui n’existera officiellement qu’en février 1950 et dont la coloration politique est foncièrement pétainiste.


Les deux frères Sidos s’entourent à Jeune Nation d’une poignée de militants dont la plupart sont de jeunes « bonapartistes » ou des amis comme Albert Heuclin, condamné lui aussi à cinq ans de prison pour collaboration, Jean-Baptiste Malardier, un ancien de la LVF condamné à cinq ans de prison mais libéré au bout de trois mois6, ou encore Louis Daney et Jean Marot, un ancien du PPF de la région de Vienne qui sera quelque temps le secrétaire général de Jeune Nation.


Pierre Sidos confie la présidence du groupe à son frère François. L’image de ce dernier paraît probablement plus neutre : il n’a pas été traduit devant une cour de justice et entretient même des liens étroits et discrets avec les milieux anticommunistes américains, autrement dit les « vainqueurs ».






Les connexions de la tribu Sidos


Engagé volontaire en avril 1940 dans la marine nationale, François Sidos a participé aux combats contre l’occupant ainsi qu’au débarquement allié en Provence. C’est à cette époque qu’il se fait des amis outre-Atlantique. D’ailleurs, après avoir travaillé de mars 1946 à janvier 1947 pour l’agence maritime Vairon et Cie, il se rend aux États-Unis où il réside jusqu’en octobre 1950. Il suit, dans le Maryland, des études à l’université Johns Hopkins, traditionnellement liée aux services de renseignement américains, qui lui décerne un diplôme d’histoire et d’économie politique.


De retour en France, la firme de plastiques Hedwin Corporation, dont le siège est à Baltimore, là encore dans le Maryland, l’emploie de novembre 1950 à avril 1951. Puis François Sidos part travailler à Haiphong, au Nord-Vietnam, pour les Charbonnages du Tonkin où, de mai 1951 à mai 1953, il est l’adjoint du directeur commercial. Deux ans plus tard, il rentre en France où il est aussitôt embauché comme ingénieur commercial à la General Motors section voitures où, en décembre 1953, il est promu inspecteur commercial pour l’Europe. Durant cette période d’après guerre qui marque le début de la guerre froide, la General Motors se montre généreuse envers les groupements anticommunistes. Ses subsides ont d’ailleurs abondé les caisses du journal néopétainiste Rivarol lors de son lancement en 1951.


Mais le clan Sidos est surtout étroitement lié aux représentants de l’Empire colonial ainsi qu’au service d’entraide du Corps expéditionnaire français d’Extrême-Orient, le CEPEO. C’est dans cette mouvance qu’il accroît son influence et puise les serviteurs dont il a besoin pour son mouvement qui fait alors figure de pilier du lobby colonial. Prônant un rigorisme doctrinal teinté de chauvinisme, Pierre Sidos se tient à l’écart des grandes manœuvres de l’extrême droite en voie de restructuration. Il s’abstient de participer à ce qui se trame en Italie ou en Suède où, en 1951, Jeune Nation refuse de s’associer à l’entreprise du Mouvement social européen (MSE), qui se crée cette année-là à Malmö7. Il s’agit d’un cartel de groupuscules néofascistes dirigé par le néonazi allemand Karl Heinz Priester et le Français Maurice Bardèche, essayiste et professeur de littérature8. À la manœuvre, dans l’ombre, le Movimento Sociale Italiano (MSI) créé en 1946. Le mouvement néofasciste a déjà réuni à Rome un premier sommet auquel a participé un organisme français peu connu bien que très actif : le Comité national français (CNF), missionné pour regrouper les mouvements d’extrême droite français renaissants et, dans l’immédiat après-guerre, plus ou moins clandestins, afin de les enrôler dans la croisade anticommuniste.


Derrière le MSI se cache la main de Washington. Ces agrégats de groupuscules découlent en effet d’une stratégie de guerre froide qui consiste à préparer et à aligner pour le combat des colonnes invisibles dont les effectifs sont puisés parmi les parias de la collaboration. Le CNF a été fondé dans ce but après le congrès de Rome (du 22 au 24 octobre 1951) du MSI dont il est en réalité une simple filiale.


Alors que les cours de justice ne jugent plus, que les prisons commencent à se vider et que les lois d’amnistie se succèdent, le CNF va réunir sous une seule bannière la plupart des groupuscules néofascistes français.






Le Comité national français


À ses débuts, le CNF attire principalement des partisans de l’« action directe » qui, depuis le départ des ministres communistes du gouvernement en mai 1947, se distinguent par des saccages de locaux de partis progressistes et des agressions physiques contre des militants du PCF. Il réunit plusieurs groupuscules dont le Nouveau Prométhée, la Sentinelle, le cercle Jacques Bainville, Napoléon Europe ou encore Jeune Nation et la Citadelle. Il établit tout d’abord son siège au domicile de Félix Antona, dit Henri de Bonifacio. Cet ancien fonctionnaire de la préfecture de police de Paris s’est lancé dans le journalisme et a collaboré au Franciste de Marcel Bucard avant d’occuper le poste de délégué général adjoint à la presse franciste pour la zone sud. D’après son dossier, le SD (service de renseignement) allemand l’a recruté à Marseille. Arrêté le 5 mai 1945, il est condamné et presque aussitôt relâché9. Tous ces groupes sont dirigés par d’anciens collaborateurs plus ou moins impliqués sous l’Occupation. La Citadelle a ainsi pour chef Charles Gastaut, neveu de Marcel Déat, l’ancien chef du RNP en fuite qui se terre depuis la fin de la guerre dans un monastère en Italie. Sous l’Occupation, il a participé à la fondation de la Jeunesse nationale mais a refusé de s’engager, contre la pression de son oncle, dans la Waffen-SS. Le 14 août 1944, il entre même à l’état-major des Forces françaises de l’intérieur (FFI) et se bat sous les ordres du colonel Lize qu’il a connu sous l’Occupation. Jusqu’en juin 1945, Gastaut sert dans les services spéciaux français qui vont « classer » son dossier collabo.


Après guerre, Charles Gastaut est l’un des premiers à préconiser la création de groupes armés. En janvier 1949, il crée la fondation Antoine de Saint-Exupéry, une préparation militaire pour les jeunes de seize à vingt et un ans. Elle sert en fait de paravent à la constitution de groupes armés, si bien qu’elle est dissoute en janvier 1950. Gastaut ne se décourage pas et lance l’année suivante la Citadelle, qui poursuit le même but que la fondation dissoute et que finance Christian Wolf, le bailleur de fonds de la nouvelle extrême droite. Gastaut fondera plusieurs autres mouvements avant de lancer la Phalange française en octobre 1955, qui sera dissoute en 1958 lors de la crise algérienne10.


Gastaut est l’un des rares à faire état d’un passé de « résistant » dans un univers où la plupart se sont ralliés à des organisations de combat pro-hitlériennes : beaucoup ont été des agents actifs du pouvoir nazi avant d’essayer, dans les dernières heures de l’Occupation de se refaire une virginité. En novembre 1950, le CNF choisit ainsi, pour gérer son fichier, un ancien de la Propaganda Staffel et des jeunesses francistes, Maurice Achart, qui, en 1943, a rejoint le PPF de Doriot mais aussi, comme l’indique son dossier, les services de la Gestapo. Si bien qu’en septembre 1944, comme quelques autres ayant à se faire oublier, il s’engage dans l’armée française : ces passages éclairs sous l’uniforme de la France libre feront souvent illusion mais pas en ce qui concerne Achart, qui se livre finalement à la police le 14 septembre 1945 à Cherbourg, d’où il est transféré à Fresnes. Après avoir été condamné à huit ans de travaux forcés, il rejoint le camp de Carène d’où il sera libéré en octobre 1948. Lui aussi bénéficie de la nouvelle donne consécutive à la naissance de la guerre froide.






Une belle bande d’anciens collaborateurs


Au sein du microcosme néonazi qui émerge après guerre et qui va bientôt servir de vivier aux services spéciaux pour leurs opérations spéciales, se détache la figure de René Binet. Dans Charivari, Maurice Bardèche le décrit comme la « personnalité la plus marquante » de cette époque. Il est vrai que l’homme a un profil plutôt inhabituel.


Les parcours à la fois professionnel et politique de Binet sont en tout cas pour le moins sinueux, voire chaotiques : libraire, éditeur et journaliste, il a été avant guerre inspecteur d’assurances, démarcheur en appareils radio, clerc d’huissier puis imprimeur. Politiquement, Binet s’engage d’abord au sein de la Jeunesse communiste puis il passe au PCF dont il est exclu le 20 juin 1934 ; en 1936, il s’installe à Paris où il cofonde le Parti communiste internationaliste (PCI) avec deux piliers du trotskisme français, Pierre Franck et Raymond Molinier11. Il sera le directeur de son journal, Le Prolétaire. Mobilisé en 1939, il passe la drôle de guerre au 1er bataillon de choc qu’il quitte sans la moindre égratignure avant de faire sa mue sous l’Occupation : il vire alors au nazisme. En 1943, « travailleur libre », il rejoint le Service du travail obligatoire (STO) puis, en février 1944, il intègre la LVF et entre dans les Waffen-SS où il sert au sein de la division Charlemagne. Il survit à la guerre et à la Libération, époque durant laquelle il utilise l’association des Quakers de Paris, où il est secrétaire magasinier, pour renouer avec des ex-collabos que son épouse visite durant leur incarcération et recrute à leur sortie de prison.


En 1946, il transforme d’ailleurs l’association caritative l’Accueil, créée par son épouse, en Parti unitaire français, qui deviendra le Mouvement socialiste d’unité française (MSUF) et dont l’organe de presse s’intitule Le Combattant européen.


Binet a aussi la réputation d’être un manœuvrier au goût prononcé pour l’intrigue. En 1952, il s’associe à Maurice Achart, celui qui gère le fichier du CNF, pour évincer du bureau politique du Comité national français Maurice Bardèche, plus marqué par l’analyse littéraire que par les petits jeux de pouvoir et le goût de l’intrigue. En janvier 1950, Droit et Liberté, le journal du Mouvement contre le racisme et l’amitié entre les peuples (MRAP), avait baptisé Binet le « théoricien maniaque du coup de force ». René Binet et Maurice Achart entretenaient également des liens avec des organisations d’extrême droite basées à l’étranger et certains exilés recherchés par la justice française, ce qui leur vaudra d’être inculpés en 1954. Les services de la Direction de la surveillance du territoire (DST) ont ainsi établi les liens qui les unissaient à des condamnés en fuite, notamment l’ex-secrétaire général de la Milice, Francis Bout de l’An. Le CNF n’était aux yeux du contre-espionnage qu’une « officine de renseignement au service de l’étranger », en « relation étroite avec des organisations néonazies et néofascistes, telles que la Phalange espagnole, le MSI et la Deutscher Block en Allemagne ». Binet s’efforçait depuis la Libération de rassembler autour de lui le plus grand nombre d’anciens collaborateurs.


Il n’a pas été le seul ; d’autres s’y sont aussi essayés. C’est le cas de Robert Blanc, futur membre de Jeune Nation, qui s’efforce en septembre 1954 de fédérer les débris épars des anciens collabos et nazis. Lui-même ancien milicien, il a appartenu à la division Charlemagne de la Waffen-SS d’août 1944 à mars 1945 et a combattu sur le front de l’Est. Dès 1948, Blanc avait repris ses activités politiques et assistait aux réunions du MSUF de Binet. En septembre 1954, à la demande de Robert Mohle, un ancien SS militant au parti néonazi Sozialistische Reichspartei, il contacte d’autres Waffen-SS français. Soupçonné d’éditer des disques de propagande allemande et de les diffuser dans certains milieux d’extrême droite, Robert Blanc dirige aussi la chorale de Jeune Nation puis celle du Parti nationaliste qui lui succédera.


C’est dans cette piétaille que les donneurs d’ordre de la guerre froide recrutent leur main-d’œuvre. Depuis 1947, les Américains et leurs alliés et le puissant bloc soviétique qui s’est constitué à la fin de la guerre se livrent une impitoyable bataille d’influence. On se bat désormais sur tous les fronts : l’économie, la culture, la presse, les syndicats, les colonies en voie d’émancipation… Alors que plane la menace d’une Troisième Guerre mondiale, des bombes explosent en plein Paris. Sont visés des locaux communistes notamment ceux des Éditeurs français réunis ou de la librairie France-URSS12. Les rangs des anciens collabos offrent à la police ses premiers suspects.









OEBPS/Images/twitter.jpg











OEBPS/Images/instag.jpg









OEBPS/Text/nav.xhtml


    

      Sommaire



      

      		

          Couverture

        



        		

          Page de titre

        



        		

          Présentation

        



        		

          L'auteur

        



        		

          Collection

        



        		

          Copyright

        



        		

          Table

        



        		

          Avertissement de l'auteur

        



        		

          Prélude

          

            		

              La menace activiste de droite

            



            		

              Quelques mots sur la droite activiste

            



          



        



        		

          Introduction

          

            		

              Le suicidé de Notre-Dame

            



            		

              Un quart d'heure de célébrité posthume

            



            		

              Dominique Venner le scénographe

            



            		

              D'Orcival, grand absent

            



            		

              Venner le moine guerrier

            



          



        



        		

          I - 1947-1958. - Guerre froide et guerres coloniales : la filière collabo

          

            		

              1 - Les rescapés de la collaboration

              

                		

                  La « bête immonde » bouge encore

                



                		

                  La fratrie des Sidos

                



                		

                  Les connexions de la tribu Sidos

                



                		

                  Le Comité national français

                



                		

                  Une belle bande d'anciens collaborateurs

                



              



            



            		

              2 - Les plastiqueurs de la guerre froide

              

                		

                  Le suspect Victor Barthélemy

                



                		

                  Le PNF de Georges Villaret

                



                		

                  Portrait d'un baroudeur borderline

                



                		

                  Joël Le Tac, expert en explosifs

                



              



            



            		

              3 - Les masques du contre-terrorisme

              

                		

                  Le cartel du 9, rue de Hanovre

                



                		

                  Françoise Dior, égérie des néonazis français

                



                		

                  Jean-Claude Monet, un Führer français

                



                		

                  La Main rouge

                



                		

                  Antoine, dit « Tony », Méléro

                



                		

                  Roger Silly « le Coréen »

                



              



            



            		

              4 - Un ancien hitlérien très influent

              

                		

                  Itinéraire d'un agent nazi

                



                		

                  L'officine de renseignement antimaçonnique

                



                		

                  Cinq ans de travaux forcés

                



                		

                  Le droit au poteau

                



                		

                  Henry Coston reprend du service

                



              



            



          



        



        		

          II - 1958-1968. - L'OAS, l'école du crime organisé

          

            		

              1 - L'« Algérie française » : l'escalade

              

                		

                  Les ultras

                



                		

                  La bataille d'Alger

                



                		

                  De l'affaire du bazooka au 13 mai 1958

                



                		

                  Les activistes aux manettes

                



                		

                  Une étude sur l'OAS

                



              



            



            		

              2 - Le Pen dans la fournaise activiste

              

                		

                  Le journaliste et la baronne

                



                		

                  Le Pen « clando »

                



                		

                  Le petit monde de Jean-Marie Le Pen

                



                		

                  Candidats à la lutte armée

                



                		

                  Le Pen, un activiste prudent

                



              



            



            		

              3 - L'appel aux armes

              

                		

                  Les nationalistes préparent l'insurrection

                



                		

                  Venner, champion de l'activisme

                



                		

                  Attentat contre le MRP

                



                		

                  La PJ entre en scène

                



                		

                  Éloge du plastic

                



                		

                  Le « groupe Orsoni » vu mais pas pris

                



                		

                  Les plastiqueurs ne frappent pas au hasard

                



                		

                  L'attentat du Petit-Clamart

                



              



            



            		

              4 - La dérive « banditiste »

              

                		

                  De la voyoucratie

                



                		

                  Le gang des fourgons postaux

                



                		

                  Les groupes Alpha de Jean-Marie Vincent

                



                		

                  Plastiqué par erreur

                



                		

                  « Le Monocle » tombe à son tour

                



              



            



            		

              5 - L'OAS frappe les « progressistes »

              

                		

                  Les cadences infernales des plastiqueurs de l'OAS

                



                		

                  Mitraillage à Saint-Denis

                



                		

                  Attentat contre Vérité et liberté

                



              



            



            		

              6 - Les experts de la terreur

              

                		

                  Itinéraire d'un chef plastiqueur

                



                		

                  Un incroyable arsenal

                



                		

                  Les forcenés de la rue Sontay

                



                		

                  Milka Ghenadieff, la femme barbouze

                



              



            



            		

              7 - OAS, échec et mat

              

                		

                  La chute du lieutenant Godot

                



                		

                  Le pistolero Marcetteau de Brem

                



                		

                  Les jusqu'au-boutistes

                



                		

                  Françoise Picquart la dure à cuire

                



                		

                  L'étrange bienfaiteur d'une officine royaliste

                



              



            



            		

              8 - Les nouveaux activistes

              

                		

                  Les schismatiques

                



                		

                  Naissance d'Occident

                



                		

                  Les ultras de la barre fer

                



                		

                  Opération commando sur le campus

                



              



            



          



        



        		

          III - 1968-1974. - Hommes de main, barbouzes et antigauchisme

          

            		

              1 - Droite et extrême droite, les retrouvailles

              

                		

                  Occident-Mai 68, même combat

                



                		

                  L'ancien proscrit Jean-Jacques Susini

                



                		

                  Foccart et les ex-nervis de l'OAS

                



                		

                  Les gaullistes passent l'éponge

                



              



            



            		

              2 - Les stipendiés

              

                		

                  Les RG anticipent la fin d'Occident

                



                		

                  Le « groupe d'action » d'Occident

                



                		

                  « Vietcongs assassins »

                



                		

                  Défense des colonels grecs

                



                		

                  Grenade à Louis-le-Grand

                



              



            



            		

              3 - Le temps des groupuscules

              

                		

                  Tables rondes chez Holeindre

                



                		

                  Pour un Ordre nouveau

                



                		

                  Des auberges de jeunesse à la Waffen-SS

                



                		

                  Priorité aux anciens activistes

                



                		

                  Bernard Lescrainier le hors-la-loi

                



                		

                  Braquage à la Dolce Vita

                



                		

                  Pour une jeune Europe

                



                		

                  Un chef sans soldats

                



              



            



            		

              4 - Une pépinière activiste plutôt éclectique

              

                		

                  La circulaire Marcellin

                



                		

                  Le mercenariat, un marché qui ne connaît pas la crise

                



                		

                  Le Poulailler et la filière portugaise

                



                		

                  Un curieux réseau prosyrien

                



                		

                  Le « petit bicot » français ou le lobbyiste pro-arabe

                



              



            



            		

              5 - Des mœurs de truand

              

                		

                  Où est passé le trésor de l'OAS ?

                



                		

                  Le kidnapping de Gorel

                



                		

                  Un crime sans cadavre

                



                		

                  Le retour des braqueurs

                



              



            



            		

              6 - Lisbonne, repaire, d'activistes

              

                		

                  Guérin-Sérac, un agent très spécial

                



                		

                  Ploncard d'Assac le contumace

                



                		

                  Aginter, l'agence barbouzarde

                



                		

                  L'ultra Jean Souêtre

                



                		

                  Les barbouzes d'Aginter migrent à Madrid

                



                		

                  Delle Chiaie, dit « rase bitume »

                



                		

                  Le duo Delle Chiaie Guérin-Sérac

                



                		

                  Le procès d'Alger

                



              



            



          



        



        		

          IV - 1974-1981. - La giscardie, l'« internationale noire » et les escadrons de la mort

          

            		

              1 - Les drôles de soutiens de Giscard

              

                		

                  François Brigneau vote Giscard

                



                		

                  Minute, une rédaction de choc

                



                		

                  L'affaire Hazan

                



              



            



            		

              2 - Spaggiari, du casse de Nice à la DINA de Pinochet

              

                		

                  Le casse du siècle

                



                		

                  L'incroyable accord secret

                



                		

                  Spaggiari, agent de la DINA

                



                		

                  Attentat Calle Atocha

                



              



            



            		

              3 - Giscard et les stratèges de la tension

              

                		

                  Giscard et le « Centro Piloto » argentin

                



                		

                  L'aventurier de plume Pierre Faillant

                



                		

                  François Duprat ou la mort mystérieuse d'une balance

                



                		

                  L'IREP, un bien curieux institut

                



                		

                  Les Fiancés de la mort

                



              



            



            		

              4 - Pierre Goldman, un meurtre d'État

              

                		

                  Signé Delta

                



                		

                  Mort obscure d'un juif polonais

                



                		

                  L'Élysée était au parfum

                



              



            



            		

              5 - La France, terre d'asile des néofascistes

              

                		

                  La FANE et l'attentat de Bologne

                



                		

                  L'affaire Affatigato

                



                		

                  TP ou Terza Posizione

                



                		

                  La piste trafiquée

                



                		

                  Gabriele Adinolfi le fugitif

                



                		

                  Au service du MI5 britannique

                



              



            



          



        



        		

          V - 1981-1990. - Les ultras sous la gauche : skins et néonazis

          

            		

              1 - Mai 1981 et la droite activiste

              

                		

                  La gauche au pouvoir

                



                		

                  Le syndrome Allende

                



                		

                  Un conspirateur nommé Erulin

                



                		

                  Dans le cabinet du juge

                



                		

                  Le PFN, la grenouille et le bœuf

                



                		

                  La troïka en garde à vue

                



                		

                  Explosion au George V : la piste du carnet d'adresses

                



                		

                  Le Groupe Tran-Long et les « soldats de fortune »

                



              



            



            		

              2 - Le syndrome skin

              

                		

                  Malliarakis, le MNR et la cause palestinienne

                



                		

                  Serge Ayoub et le nationaliste « new style »

                



                		

                  Alias « Batskin »

                



                		

                  Main basse sur les skins

                



                		

                  Les bandes skinhead

                



                		

                  Les JNR, bras armé de Troisième Voie

                



                		

                  William, la terreur des « natios »

                



                		

                  La guerre des chefs

                



                		

                  C'est la rupture finale

                



              



            



            		

              3 - Néonazis et dérive criminelle

              

                		

                  L'affaire Lajoye

                



                		

                  Flics plastiqueurs et néonazis

                



                		

                  L'écumeur de l'Ariège

                



                		

                  Volontaire européen en Irak

                



              



            



          



        



        		

          VI - 1990-2018. - Embourgeoisés, identitaires, revanchards et néo-activistes

          

            		

              1 - Scissions et reclassements

              

                		

                  Du rififi chez les activistes

                



                		

                  Un seul ennemi, l'impérialisme

                



                		

                  Michel Schneider, l'homme de dossier

                



                		

                  Pour qui roulait Jean Thiriart ?

                



              



            



            		

              2 - Les nationalistes gardent la main

              

                		

                  Le pis-aller de la sécurité privée

                



                		

                  Pour un gramme d'amphétamine

                



                		

                  Ayoub casinotier au Salvador

                



                		

                  Le Local de la rue de Javel

                



                		

                  Rixe mortelle à Saint-Lazare

                



                		

                  La variante bikers

                



              



            



            		

              3 - Les fourriers de la peur identitaire

              

                		

                  Pierre Sidos, le « veilleur »

                



                		

                  Les gardiens du temple

                



                		

                  « Pour un Grenelle de l'identité nationale »

                



                		

                  Venner, le prophète du grand remplacement ressuscité

                



                		

                  CasaPound ou le néofascisme du XXIe siècle

                



              



            



          



        



        		

          Conclusion

          

            		

              Mansuétude, impunité et amnistie

            



            		

              OAS « mission réconciliation »

            



            		

              Entre barbouzerie et services secrets, le grand recyclage

            



            		

              Retour d'une menace activiste de droite ?

            



          



        



        		

          Les sources

        



        		

          Sigles et acronymes

        



      



    

    

      Guide



      

        		

          Couverture

        



        		

          Les plastiqueurs

        



        		

          Début du contenu

        



        		

          Table

        



      



    



OEBPS/Images/logo.jpg
4

La Découverte







OEBPS/Images/facebook.jpg





OEBPS/Images/cover.jpg
LES Fgéoémc CHARPIER
PLASTIQUEURS

UNE HISTOIRE SECRETE DE L’'EXTREME DROITE
VIOLENTE











